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Le présent cahier comprend 21 articles et comporte 10 feuillets numérotés de 1 à 10 et ses annexes I et II 
Feuillet n°1

1. OBJET DU MARCHE
Le présent marché a pour objet la MAINTENANCE DES ASCENSEURS ET MONTE-CHARGE dans les établissements scolaires (collèges et lycées de l'Essonne) qui sont adhérents au Groupement de Commandes coordonné par le Lycée des métiers Jean Perrin – 91163 LONGJUMEAU cedex – et qui ont signé la convention constitutive qui le crée.
Les travaux non définis dans les prestations feront l’objet de devis spécifiques sous la maîtrise de la Région ou du Département (propriétaire). 

2. DEFINITION DE LA PRESTATION
La prestation a pour objet de procéder à la maintenance des ascenseurs et monte-charge dont les installations font l’objet d’une succincte description en annexe III du présent CCTP (cf  article 3.6 du CCAP en cas d'évolution de la réglementation). et comprendront :

· l’entretien des installations : maintenance minimale,

· les dépannages,

· les désincarcérations,

· vérifications réglementaires,

· la présence d’un représentant de l’entreprise titulaire lors de la visite de contrôle réglementaire quinquennal.

L’ensemble des prestations du présent marché devra être conforme aux normes en vigueur, notamment les textes ci-dessous énumérés, sans que cette liste ne soit limitative :

· Le décret n°2012-674 du 07 mai 2012 relatif à l’entretien et au contrôle technique des ascenseurs,
· La Directive Machines n° 2006/42/CE,
· Le décret n°2012-639 du 04 mai 2012 relatif aux risques d’exposition à l’amiante ;

· Arrêté du 18 novembre 2004 relatif aux contrôles techniques à réaliser dans les installations d’ascenseurs,
· Le décret n° 2004-964 du 09 septembre 2004 relatif à la sécurité des ascenseurs et modifiant le code de la construction et de l’habitation,

· Un arrêté d’application du 18 novembre 2004, modifié, a précisé le champ d’application et la nature des travaux obligatoires
· Loi n° 2003-590 du 02 juillet 2003, JO du 03 juillet 2003 et ses décrets d’application,
· La Norme EN 13015 de janvier 2002, remplacée par NF EN 13015+A1 octobre 2008,
· Le décret n° 2000-810 du 24 août 2000 relatif à la mise sur le marché des ascenseurs,
Le décret n° 95-826 du 30 juin 1995 fixant les prescriptions particulières de sécurité applicable aux travaux effectués sur les ascenseurs, etc.
Les pièces de l’installation d’ascenseur, mentionnées à l’article R 125-2 du code de la construction et de l’habitation, dont l’entretien, la réparation ou le remplacement font partie des clauses minimales du contrat d’entretien visé à l’article R. 125-2-1 de ce même code sont les suivantes :

· cabine : boutons de commande, y compris leur signalisation lumineuse et sonore , paumelles de porte, contacts de porte, ferme porte automatique de porte battante, coulisseaux de cabine y compris garnitures, galets de suspension, interface usager d’appel de secours (boutons avec leur signalisation, haut-parleur), dispositif mécanique de réouvertures de porte,

· paliers : ferme-porte automatique de porte battante, serrures, contacts de porte, paumelles de porte, galets de suspension, patins de guidage des portes et boutons d’appel, y compris voyants lumineux, contrepoids ou ressort de fermeture des portes palières,
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· machinerie : balais du moteur et tous fusibles,

· gaine : coulisseaux de contrepoids,

· éclairage : ampoules cabine, machinerie et gaine, ainsi que l’éclairage de secours (batteries, piles et accumulateurs).

La réparation ou le remplacement des pièces citées ci-dessus incombe à l’entreprise titulaire du contrat d’entretien lorsque, dans les conditions normales d’utilisation, elles présentent une usure excessive ou sont défaillantes

Conformément à l'article 2 du décret 2012-674, l'offre du titulaire devra mentionner les conditions de disponibilités et de fournitures des pièces énumérées ci-dessus ainsi qu'un délai garanti pour le remplacement.

Mise en sécurité des ascenseurs existants

La loi dite SAE de juillet 2003 a rendu obligatoire la mise en sécurité de l’ensemble des ascenseurs existant. 17 mesures de sécurité ont été prescrites et obligation a été faite de réaliser les travaux dans un délai de 15 ans.

Obligations réglementaires
L’article 79 de la loi n° 2003-590 du 2 juillet 2003 « Urbanisme et habitat » a établi trois types d’obligations pour les propriétaires d’ascenseurs :

· l’obligation de réaliser, dans un délai de quinze ans, des travaux de mise en sécurité sur les appareils installés avant le 24 août 2000, date de l’entrée en vigueur en France de la directive européenne sur les ascenseurs, de manière à remédier à 17 risques répertoriés ;

· l’obligation de passer un contrat d’entretien au contenu minimal fixé par décret et où les responsabilités incombant à chaque partie sont clarifiées ;

· l’obligation de réaliser périodiquement un contrôle technique de l’appareil, pour permettre de vérifier le bon état de fonctionnement de l’appareil et la conformité de l’appareil avec les mesures de sécurité obligatoires ou, selon le cas, avec les exigences essentielles de sécurité de la directive européenne.

Le décret n° 2004-964 du 9 septembre 2004 a précisé les mesures de sécurité instituées par la loi n° 2003-590 du 2 juillet 2003 et, en particulier, a dressé la liste des travaux à réaliser selon 3 tranches de 5 ans se terminant aux mois de juillet 2008, 2013 et 2018.

Un arrêté d’application du 18 novembre 2004, modifié, a précisé le champ d’application et la nature des travaux obligatoires

Report des délais obligatoires
La date limite de la première tranche a été reportée au 31 décembre 2010 par un décret modificatif de mars 2008.

La date limite de la deuxième tranche a été reportée au 3 juillet 2014 par un autre décret modificatif du 23 juillet 2013.

Suspension de certaines obligations
Le décret modificatif du 23 juillet 2013 a suspendu l’obligation de travaux de précision d’arrêt, répartis initialement sur les 2ème et 3ème tranches, pour les ascenseurs des bâtiments autres que les ERP.

Enfin un décret modificatif du 21 octobre 2014 a supprimé l’obligation de mettre en place un dispositif empêchant la dérive de l’ascenseur en montée, prévue initialement dans la 3ème tranche de travaux (échéance 2018).
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VISITE SPECIFIQUE DE SECURITE 

(Art. R125-1-2 du CCH) 

L’entreprise réalise, à sa charge dans les trois premiers mois à compter de la notification du contrat, la visite spécifique de sécurité sur chaque appareil, conformément au décret 95826 du 01 Juillet 1995. Il préconise les travaux nécessaires pour rendre les installations conformes, notamment sur les points suivants : 

· Accès machineries et locaux poulies, 

· Séparation des gaines, 

· Commandes d’inspection sur le toit de la cabine, 

· Dispositif d’arrêt en cuvette, 

· Eclairage des gaines, des machineries, des locaux poulies, 

· Socles des prises de courant en cuvette, machinerie, locaux poulies, toit de cabine, 

· Tableaux électriques et circuits d’éclairage, machineries et locaux poulies, 

· Traitement des points rentrants, 

· Garde-corps,
· Dispositif d’appel d’urgence.
Les interventions hors contrat d’entretien font l’objet d’un devis présenté par le titulaire et ne sont exécutées qu’après validation des devis détaillés.
L’AAPC est constitué de 5 lots, soit :  
Lot 1 Bassin d’Etampes : 12 établissements

Collège CONDORCET DOURDAN

Collège Etienne GUETTARD ETAMPES

Collège Le Roussay ETRECHY

Collège Robert Doisneau ITTEVILLE

Collège Albert Camus LA NORVILLE 

Collège Jean Rostand MILLY LA FORET

Collège Jean Moulin ST MICHEL SUR ORGE

Lycée Jean Pierre Timbaud BRETIGNY SUR ORGE

Lycée TESLA DOURDAN

Lycée Jules VERNE LIMOURS

Lycée Léonard de Vinci ST MICHEL SUR ORGE

Lycée Albert Einstein STE GENEVIEVE DES BOIS

Lot 2 Bassin d’Evry : 12 établissements

Collège Le Saussay BALLANCOURT

Collège Paul FORT EVRY COURCOURONNES

Collège Les Pyramides EVRY COURCOURONNES

Collège MONTESQUIEU EVRY COURCOURONNES
Collège Parc de Villeroy MENNECY
Collège Albert CAMUS RIS ORANGIS 

Collège La Tuilerie ST GERMAIN LES CORBEIL

LP Château des Coudraies ETIOLLES

LP Auguste PERRET EVRY COURCOURONNES
LP Pierre Mendes France RIS ORANGIS

Lycée du Parc des Loges EVRY COURCOURONNES

Lycée Marie Laurencin MENNECY
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Lot 3 Bassin de Massy : 19 établissements

Collège Jean MONNET BRIIS SOUS FORGES

Collège Mondétour LES ULIS

Collège PASTEUR LONGJUMEAU

Collège Pierre Mendes France MARCOUSSIS

Collège DIDEROT  MASSY 

Collège Gérard PHILIPPE MASSY

Collège Louise Weiss NOZAY

Collège  FLEMING  ORSAY

Collège Alain FOURNIER ORSAY 

Collège Joseph BARA PALAISEAU 

Collège César FRANK PALAISEAU

Collège Charles PEGUY PALAISEAU

Collège Pablo PICASSO SAULX LES CHARTREUX

Collège Jean Moulin VERRIERES LE BUISSON

Lycée des métiers Jean Perrin LONGJUMEAU

Lycée de la Vallée de Chevreuse GIF SUR YVETTE

Lycée Fustel de Coulanges MASSY

Lycée Parc de Vilgénis MASSY
Lycée Blaise PASCAL ORSAY
Lot 4 Bassin de Montgeron : 7 établissements

Collège Dunoyer de Segonzac BOUSSY SAINT ANTOINE 

Collège Louis PASTEUR BRUNOY

Collège Georges POMPIDOU MONTGERON

Collège Henri WALLON VIGNEUX SUR SEINE

Collège Guillaume BUDE YERRES

EREA Jean Isoard MONTGERON

Lycée Rosa PARKS MONTGERON

Lot 5 Bassin de Savigny sur Orge : 10 établissements
Collège Pablo NERUDA GRIGNY
Collège Les Dînes Chiens CHILLY MAZARIN

Collège André MAUROIS EPINAY SUR ORGE

Collège Michel VIGNAUD MORANGIS

Collège Olivier de Serres VIRY CHATILLON

Collège Le Sablons VIRY CHATILLON

Lycée Clément ADER ATHIS MONS

Lycée Marcel PAGNOL ATHIS MONS
Lycée Marguerite Yourcenar MORANGIS

Lycée Gaspard MONGE SAVIGNY SUR ORGE
3. DUREE DU MARCHE

Le marché est prévu pour une durée d’un an avec possibilité de 3 reconductions expresses d'une durée d’un an chacune :

· 1ère période : du 01/09/2025 au 31/08/2026
· 2ème période : du 01/09/2026 au 31/08/2027
· 3ème période : du 01/09/2027 au 31/08/2028
· 4ème période : du 01/09/2028 au 31/08/2029
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4. PRISE EN CHARGE DES INSTALLATIONS 

Le titulaire est réputé avoir vérifié le contenu, et avoir une parfaite connaissance :
· de la consistance quantitative et qualitative des équipements et installations dont il doit assurer la maintenance,

· des conditions particulières d’accès liées à la sécurité et la spécificité des bâtiments,

· de la constitution des bâtiments et de leur classement,

· de l’état des installations.

Un procès verbal contradictoire d’état des lieux des installations sera établi dans le 1er mois d’exécution du marché en présence de l’entreprise titulaire du marché et du précédent prestataire.
Cet état des lieux sera également réalisé si le titulaire et le prestataire précédent sont les mêmes entreprises.
Le titulaire s’engage à laisser en fin d’exécution du marché, les installations dans un état normal d’entretien et de fonctionnement.

5. JOURS OUVRES D’EXECUTION

L’entreprise titulaire s’accorde avec le représentant de l’établissement :

· sur les possibilités d’accès pendant les jours et heures ouvrés de l’établissement,

· sur les conditions à mettre en oeuvre pour réaliser en milieu occupé, les interventions, en intégrant la mise en place de protection et de signalétique permettant de ne pas perturber le fonctionnement.
Le titulaire est donc réputé avoir pris connaissance de toutes les conditions ayant une influence sur l’exécution et les délais ainsi que sur la qualité et le coût des prestations à réaliser. Aucune plus-value ou indemnité particulière pour méconnaissance d’inconvénients, sujétions ou difficultés de quelque nature que ce soit ne pourront être réclamées. 
L’entretien préventif des installations est effectué pendant les jours et heures ouvrés de l’établissement.
Les dates d’intervention doivent être retenues en accord avec le représentant de l’établissement. 

Les opérations génératrices de bruit sont réalisées suivant un horaire obligatoirement défini en accord avec le représentant de l’établissement. Quelque soit l’horaire retenu, ces dispositions n’ouvriront pas droit à indemnité particulière. 

6. TELEALARME ET TELESURVEILLANCE 

Lorsque les installations sont équipées de téléalarme ou télésurveillance, le coût de ces services est inclus dans le présent marché. Les frais afférents à la prise en charge des installations de téléalarme ou télésurveillance seront indiqués dans l’offre du titulaire.
En l’absence de frais, il sera acquis que la prise en charge ne nécessite pas de frais supplémentaires.

Il est rappelé l’obligation depuis 2004, pour la phonie bidirectionnelle entre la cabine et un service d’intervention, de mettre en place un système que peuvent utiliser toutes les sociétés.
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TELEALARMES, LIGNES RTC ET GSM

Le Titulaire aura en charge l’abonnement et la consommation sur les lignes.

• Pour les lignes RTC, le TITULAIRE prendra en charge le paiement en direct des

factures de l’opérateur téléphonique dont il ne sera pas propriétaire. Cette prise en

charge interviendra dès le premier mois du marché.
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• Pour les GSM, le TITULAIRE fournira les cartes Sim en tenant compte de la

couverture des différents opérateurs en fonction de la localisation des équipements.

Le TITULAIRE devra mettre en commande les cartes Sim dès la notification du

marché et les poser dans un délai de 15 jours à partir de la date de prise en charge des

équipements.

• Dès suppression des lignes RTC dédiés à l’ascenseur au cours du marché, le

TITULAIRE prendra à sa charge la fourniture et l’installation des GSM et fournira les

cartes Sim en tenant compte de la couverture des différents opérateurs en fonction de

la localisation des équipements

• A la fin du marché et en cas de changement de prestataire, le TITULAIRE du présent

marché devra assurer dans un délai de 3 mois minimum, la réception des appels pour

usager cabine et le transfert des appels auprès des services du nouveau prestataire ou

des services de secours.

Le TITULAIRE s’occupera des démarches auprès des différents opérateurs

(RTC et GSM) et assistera le cas échéant en fin de marché, le nouvel exploitant dans le

transfert des lignes.

7. OBLIGATIONS DU TITULAIRE

La date de la visite, les heures d’arrivée et de départ ainsi que les noms et signatures des techniciens qui sont intervenus doivent être portés sur le carnet d’entretien prévu par l’article R. 125-2-1 du code de la construction et de l’habitation.

Ce dernier doit comporter de plus obligatoirement les informations suivantes :

· nature des observations, interventions, travaux, modifications, remplacements de pièces effectués sur l’appareil au titre de l’entretien,

· date et cause des incidents, et réparations effectuées au titre de dépannage.

Le carnet d’entretien doit être mis à la disposition du propriétaire de l’appareil et doit être mis à jour lors de chaque visite et de chaque intervention de dépannage.

Il revient au titulaire du marché de prendre contact avec le représentant de l’établissement dans les délais nécessaires, afin de respecter les périodes d’interventions réglementaires.
Les périodes de congés annuels du titulaire ne donnent droit à aucune diminution ou restriction des fréquences, prestations et temps à passer prévus au marché.

Après toute modification des installations effectuées dans le cadre du marché, le titulaire doit mettre à jour les plans et schémas des installations.
Lors de la visite annuelle de contrôle de chaque appareil, le titulaire devra inscrire son intervention dans le registre de sécurité de l’établissement avec la date, le cachet de l’entreprise et la signature du technicien.

En aucun cas, une intervention de dépannage seule ne peut tenir lieu de visite d’entretien périodique.
Le titulaire prendra soin d’interdire l’usage de l’installation lors de son intervention.

Feuillet n° 7
PROVENANCE ET GARANTIE PIECES DETACHEES

Le titulaire fournit des pièces neuves et de préférence d’origine, c'est-à-dire provenant du ou des constructeurs des équipements du marché.

Dans le cas où le titulaire choisit de fournir des pièces détachées d’une autre provenance, il se conforme aux règles suivantes :

· les pièces sont conformes au cahier des charges constructeur,

· les pièces sont de marquage CE,

· les adaptations nécessaires au montage et au bon fonctionnement de ces pièces sont à sa charge sans qu’il puisse prétendre à une rémunération supplémentaire,

· le titulaire indiquera dans les rapports d’intervention les garanties appliquées aux différentes pièces remplacées dans le cadre des opérations du marché.

DECHETS
Le titulaire du marché a obligation d’évacuer tous les matériels changés, aucun stockage n’aura lieu dans les locaux. Le candidat devra se charger de recycler les déchets produit (type huile, graisse,…). En outre, le candidat devra assurer la mise en décharge des déchets d’équipements électriques et électroniques (DEEE) et pouvoir fournir un bordereau des déchets conformément à la réglementation.
8.  DEPANNAGE
Le dépannage est défini comme le délai de remise en service de l’installation à compter de la réception du dysfonctionnement.

Le dépannage des installations doit être effectué 7 jours/7 24h/24.
8.1 DELAI D’INTERVENTION
Le délai d’intervention est le délai d’arrivée sur site du prestataire à compter de sa réception du dysfonctionnement suite à appel téléphonique, télécopie, déclenchement d’alarme ou de la télésurveillance.
Ils sont définis comme suit :

· Anomalie de fonctionnement n’affectant pas la sécurité :
Délai maximum de deux heures

· Anomalie de fonctionnement affectant la sécurité (porte ouverte sur vide, oculus brisé) : 

Délai maximum d’une heure
Point de départ du délai d’intervention :
· En cas de télésurveillance : moment où a panne est détectée
· Sans télésurveillance, avec ou sans gardien : heure à laquelle le prestataire reçoit l’information de tout représentant de l’établissement adhérent.

Dans tous les cas le technicien devra valider son arrivée sur le site.
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8.2 REMISE EN SERVICE

Dépannage ne nécessitant pas le remplacement de pièces

Le délai de remise en service est de 4 heures à compter de la présence du prestataire sur le site.

Dépannage nécessitant le remplacement de pièces

En cas de remplacement de pièces, les délais sont ceux de réparation. Le titulaire doit en informer immédiatement le représentant de l’établissement adhérent.

Le délai de réparation démarre à compter de l’arrivée sur site du prestataire.

Pour la réparation ou le remplacement de pièces incluses dans les prestations minimales, le délai maximum est de 24 heures.
Dans le cas de réparation hors prestation minimale, le délai est inscrit sur le devis.

8.3 INTERVENTION POUR DEBLOQUER DES USAGERS EN CABINE

Le prestataire intervient dans un délai maximum d’une heure.
9.  OBLIGATIONS DE L’ETABLISSEMENT 

Les travaux sont réalisés selon les prescriptions techniques du présent cahier des charges, de ceux des fabricants, et selon les règles de l’art. 

L’établissement scolaire, s'engage : 

• A assurer la fourniture de l'énergie nécessaire à l'alimentation des appareils et équipements, conforme aux spécifications particulières des installations 

• A donner au titulaire tous les renseignements mis à jour concernant l’identification de l’établissement et les contacts nécessaires à sa mission 

• A s’assurer du bon état du clos et du couvert des installations objets du présent contrat 

• A garantir au titulaire le libre accès des appareils, équipements annexes, et installations 

10. PRESTATIONS NON COMPRISES

Les prestations suivantes ne sont pas comprises dans les clauses minimales du contrat d’entretien visé à l’article R. 125-2-1 du code de la construction et de l’habitation.

· le remplacement des pièces dégradées par vandalisme, par corrosion en ambiances spécifiques ou par accident indépendant de l’action de l’entreprise d’entretien ?

· les interventions nécessitées par les travaux ou les aménagements effectués par d’autres entreprises, qu’ils soient en rapport ou non avec l’ascenseur,

· le nettoyage de l’intérieur de la cabine et son ameublement, le nettoyage des vantaux et seuils de porte cabine et palières et le nettoyage des parties vitrées, cabine et gaine,

· les travaux de modernisation ou de mise en conformité de l’appareil avec les règlements applicables.
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11. REMISE DES EQUIPEMENTS EN FIN DE MARCHE

Le titulaire s’engage à laisser, en fin d’exécution du marché, les installations en parfait état de fonctionnement, de propreté et d’entretien.

La correction de toute détérioration anormale imputable à un mauvais entretien des installations de la part du titulaire sera mise à la charge de ce dernier, soit qu’il exécute lui-même la réparation dans un délai d’un mois à compter de la date de la constatation, soit que cette réparation soit effectuée par un tiers aux frais et risques du titulaire.

12. PENALITES

	Manquement constaté
	Pénalité appliquée

	Non respect du calendrier (1) des interventions de maintenance préventive
	100 euro HT par semaine de retard

	Non respect du délai d'intervention (2) pour une panne avec ou sans un usager bloqué
	80 euro HT par heure de retard

	Immobilisation supérieure aux délais de réparation prévus
	70 euro HT par jour calendaire pourra être appliquée sauf accord préalable de l’établissement adhérent sur la durée d’immobilisation.

	Retard de remise des documents contractuels
	30 euro HT par mois de retard

	Absence de fourniture des plans d’exécution avec les modifications réalisées ou de documentation relative à un matériel installé, dans un délai d’un mois à compter de la date de vérification des travaux
	160 euro HT par mois de retard.

	Absence constatée dans la rédaction d’une fiche d’intervention, de carnet d’entretien ou de registre de sécurité  
	80 euro HT par manquement constaté


(1) Retard calculé en fonction des dates arrêtées de visite conformément au planning fourni par le titulaire.
(2) Délai est calculé à partir de la réception de la demande de dépannage effectuée selon les indications inscrites à l’annexe IA de l’acte d’engagement
13. EXECUTION PAR DEFAUT

En cas de non exécution des prestations au cours des périodes définies dans le CCTP, l’adhérent pourra faire appel au concours d’un autre prestataire de services ; le supplément de facture en résultant sera mis à la charge du titulaire défaillant :

· lors d’une demande d’intervention pour désincarcération : à la fin du temps inscrit au cahier des charges après un simple rappel de la société,

· - pour les autres prestations : dans un délai de 8 jours après envoi d’un courrier recommandé avec AR ou d’une télécopie.

14. PIECES DE RECHANGES

Le titulaire est tenu de constitué un stock de pièces de rechanges des matériels suivants : serrures palières, tous les contacts, tous les ferme-portes, les sélecteurs, les bobines, relais et composants des contrôleurs de manœuvre, les poignées de portes, les cellules, les détecteurs de présence, les seuils rétractables, les piles, les ampoules, l’intégralité des pièces constituant l’opérateur de porte, de façon à ne pouvoir faire valoir comme cause de non réparation des installations, un délai quelconque d’approvisionnement. Ce stock restera la propriété du titulaire.
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15 – MODALITES DE DETERMINATION DES PRIX

15-1 – CONTENU DES PRIX 

Les prix sont définis en euro.

Ils seront définis de la manière suivante : 

· Forfait annuel global forfaitaire comprenant :

· l’entretien des installations : maintenance minimale,

· vérifications réglementaires,

· la présence d’un représentant de l’entreprise titulaire lors de la visite de contrôle réglementaire quinquennal. 

La prestation devra également comprendre la présence d’un technicien de la société titulaire lors du contrôle quinquennal des installations par un bureau de contrôle.

Une annexe sera fournie pour préciser tous les éléments inclus dans le forfait annuel global forfaitaire.

· 
Forfait global forfaitaire comprenant :

· pour les dépannages :

· forfait déplacement + 1 heure de main d’œuvre

· forfait heure de main d’œuvre supplémentaire

· pour les désincarcérations :

· forfait déplacement + 1 heure de main d’œuvre

· forfait heure de main d’œuvre supplémentaire.
Un bordereau de prix unitaires des pièces devra joint à l’acte d’engagement.
Les prestations prévues dans le forfait

Les prix indiqués dans l’acte d’engagement comprennent toutes les dépenses de main-d’œuvre, fournitures et transports nécessaires, tous les frais généraux, bénéfices, frais, charges sociales ou fiscales et taxes diverses ainsi que les risques d’accidents personnel ou aux tiers, pouvant survenir lors de l’exécution des prestations de sorte qu’aucun supplément de quelque nature que ce soit ne puisse s’y ajouter.
Le candidat devra fournir en annexe III à l’acte d’engagement, une liste précise des prestations comprises dans le contrat.
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15-2 MODALITE DE REVISION DES PRIX

Les prix seront révisés annuellement à la date de début du possible renouvellement du marché.

Les prix seront calculés par application de la formule suivante :

P = Po (0.15 + 0.20 FSD2/FSD2o + 0.65 ICHT- rev-TS1/ICHT-rev-TSo)

Dans laquelle :

P : prix révisé HT

Po : prix initial HT établi le jour de la remise des offres

FSD2 – Frais et services divers catégorie 2 

ICHT-rev-TS1 = Indice coût horaire de travail révisé – Tous salariés – Industries mécaniques et électriques

FSD2o et ICHT-rev-TS1o : mêmes indices au jour de la remise des offres

Les prix révisés sont fermes pour toute la période du marché.

Les informations relatives aux indices et statistiques pris en compte pour cette révision de prix sont disponibles sur les sites de l’INSEE : http://indicespro.insee.fr, www.indices.insee.fr et/ou le moniteur des travaux publics.

La demande devra parvenir au lycée coordonnateur des métiers Jean PERRIN de LONGJUMEAU, compte tenu de la période de fermeture pour congés scolaire, quatre mois avant la fin du marché, soit au 31 mai de chaque année.

Le non respect de cette disposition entraînera l’application du dernier prix connu.

Le lycée coordonnateur se réserve le droit de résilier sans indemnité le marché, lorsque la révision de prix conduit à une augmentation de plus de 2.5 % par application à la formule de révision figurant ci-dessus.

Les clauses limitatives suivantes s’appliquent :

· Clause butoir : l’évolution du prix de règlement résultant de l’ajustement de prix sera limité à une augmentation de 2.5 % maximum l’an.

· Clause limitative de sauvegarde : le représentant du pouvoir adjudicateur se réserve le droit de résilier sans indemnité la partie non exécutée du marché à la date d’application des nouveaux tarifs lorsque l’augmentation de ceux-ci est supérieure à 2.5 %.

16. ETAT DES LIEUX DES INSTALLATIONS
En cas de changement de titulaire lors de l’attribution du marché, un état des lieux initial et contradictoire des installations sera dressé entre la Ville et le titulaire dans un délai d’un mois suivant le début du marché, et sera annexé au marché. Cet état des lieux ne pourra servir de réserve sur les installations.

Ce document doit comporter les caractéristiques de base de l’installation ainsi que les observations afférentes aux composants principaux de l’installation.

Le titulaire s’engage, en fin d’exécution du marché, à laisser les installations en état normal d’entretien et de fonctionnement.

Les établissements adhérents se réservent le droit, en cours de marché, ou à l’issue de celui-ci, de faire contrôler l’état des installations maintenues par un organisme indépendant. 
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La correction de toute détérioration anormale imputable à un mauvais entretien des installations de la part du titulaire sera mise à la charge de ce dernier, soit qu’il exécute lui-même la

réparation dans un délai d’une semaine à compter de la date à laquelle cette détérioration aura été constatée, soit que cette réparation soit effectuée par un tiers aux frais et risques du titulaire.

En fin de marché, un autre état des lieux sera effectué, en présence du nouveau prestataire. En cas de constat de détérioration anormale imputable à un mauvais entretien des installations de la part du titulaire sortant, les frais de remise en état seront mis à la charge de ce dernier.
17.  MODIFICATION DES INSTALLATIONS DU MARCHE/AJOUT OU SUPPRESSION D’INSTALLATION

Après toute modification des installations effectuée dans le cadre du présent marché, le titulaire doit mettre à jour les plans et schémas des installations et transmettre au représentant de l’établissement un exemplaire des plans modifiés.

En cours de marché, le nombre d’installations à entretenir pourra être modifié, en plus ou en moins compte tenu de l’évolution de la conception des bâtiments ou utilisation des bâtiments des établissements.

Un avenant sera donc mis en place au tarif du marché en vigueur.

18. CARNET D’ENTRETIEN, REGISTRE DE SECURITE ET RAPPORT ANNUEL
A l'issue de chaque visite, il sera établi un rapport de vérification.
Le titulaire devra permettre l'accès aux données suivantes :

· au niveau des caractéristiques techniques : carnet d'identité

· au niveau de la maintenance : carnet d'entretien

Historique des visites de maintenance, détail des interventions de dépannage, disponibilité des installations, analyse des pannes, de manière à fournir des indicateurs simples sur l'entretien des installations tels que :
· nombre de pannes,

· temps moyen entre deux dépannages,

· taux de disponibilité.

· au niveau du carnet de santé : diagnostique des installations.
Le registre de sécurité devra également être complété à chaque intervention d’un technicien. Le tampon de la société devra aussi y être apposé.
Le titulaire du marché doit produire au moins un rapport annuel d’activités. Ce rapport annuel reprenant les opérations réalisées sur les 12 derniers mois (visites de maintenance, interventions, réparations) sera remis un mois avant chaque date anniversaire du présent marché.

Le rapport annuel d’activités doit comporter, notamment, les renseignements suivants :

- l’inventaire mis à jour du matériel mis en place,

- le bilan des interventions indiquant :

 le nombre de pannes et de dépannages

 le nombre d’interventions de déblocage des personnes en cabine

 la date, la durée et la nature des interventions

 la durée et le temps total d’indisponibilité

- la date et la nature des travaux effectués au cours des visites d’entretien, et dans le cadre de

prestations complémentaires,
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- des informations générales relatives à la sécurité, aux dégradations éventuelles (actes de vandalisme, et autres déprédations) : notamment les travaux modificatifs avec la justification du maintien du niveau de sécurité et du marquage CE des composants de sécurité,

- l’état des installations et les propositions d’amélioration.
19. INFORMATION DU PERSONNEL DE L’ETABLISSEMENT CHARGE DE LA SECURITE

Le titulaire devra assurer une information auprès du personnel du lycée sur : 

· Le fonctionnement des matériels en place 

· La conduite à tenir en cas de pannes ou de dysfonctionnement 

Cette information aura lieu une fois par an, la date sera convenue d’un commun accord avec le chef de l’établissement. 
20 . RESILIATION DE MARCHE

Conformément aux stipulations du CCAG, l’EPLE peut à tout moment, qu’il y ait ou non faute du titulaire, mettre fin à l’exécution des prestations objet du présent marché avant son achèvement, par une décision unilatérale de résiliation du marché.

Le titulaire a droit à être indemnisé du préjudice qu’il subit du fait de cette décision, conformément au CCAG.
La résiliation aux torts du titulaire peut être prononcée par le pouvoir adjudicateur ou par l’établissement adhérent, en cas de manquement répété, par le titulaire et après application des pénalités de retard le cas échéant, à ses obligations contractuelles. Cette résiliation intervient après mise en demeure infructueuse du titulaire de se conformer à l’exécution de ses obligations contractuelles. Elle est notifiée par lettre recommandée avec accusé de réception.

Le marché peut être résilié à la demande du titulaire et sans que ce dernier puisse prétendre à une indemnité en cas d’événement ne provenant pas de son fait et qui rendrait absolument impossible l’exécution du marché.


21. LITIGES

Les litiges susceptibles de naître lors de l’exécution d’un marché, à défaut d’un accord à l’amiable seront portés devant le tribunal administratif du ressort de l’établissement concerné, à savoir le tribunal administratif de Versailles.

ANNEXES AU CCTP

ANNEXE I : NORMES ET REGLEMENTATION EN VIGUEUR
ANNEXE II : LISTE DES OPERATIONS MINIMALES D’ENTRETIEN ET FREQUENCES MINIMALES DE VERIFICATION (ASCENSEURS ELECTRIQUES ET HYDRAULIQUES)
ANNEXE III : FICHES DE RENSEIGNEMENTS ETABLISSEMENTS ET INSTALLATIONS

(Documents fournis en version pdf dans le DCE)

(((((((((((((((
ANNEXE I AU CCTP – NORMES ET REGLEMENTATION EN VIGUEUR
Marché maintenance des ascenseurs et monte-charge 2025
L’ensemble des prestations du présent marché devra être conforme aux normes en vigueur, notamment les textes ci-dessous énumérés, sans que cette liste ne soit limitative :

· Le décret n°2012-674 du 07 mai 2012 relatif à l’entretien et au contrôle technique des ascenseurs,
· La Directive Machines n° 2006/42/CE,
· Le décret n°2012-639 du 04 mai 2012 relatif aux risques d’exposition à l’amiante ;

· Arrêté du 18 novembre 2004 relatif aux contrôles techniques à réaliser dans les installations d’ascenseurs,
· Le décret n° 2004-964 du 09 septembre 2004 relatif à la sécurité des ascenseurs et modifiant le code de la construction et de l’habitation,

· Un arrêté d’application du 18 novembre 2004, modifié, a précisé le champ d’application et la nature des travaux obligatoires
· Loi n° 2003-590 du 02 juillet 2003, JO du 03 juillet 2003 et ses décrets d’application,
· La Norme EN 13015 de janvier 2002, remplacée par NF EN 13015+A1 octobre 2008,
· Le décret n° 2000-810 du 24 août 2000 relatif à la mise sur le marché des ascenseurs,
· Le décret n° 95-826 du 30 juin 1995 fixant les prescriptions particulières de sécurité applicable aux travaux effectués sur les ascenseurs, etc.

Cette énumération de la réglementation n’est donnée qu’à titre d’information. Elle ne peut constituer une énumération limitative, le titulaire devant se référer à tous les règlements, lois, etc. afférents à sa spécialité et également aux travaux autres qui lui sont imposés.

De façon générale, il appartient aux soumissionnaires d’alerter la Ville si certaines prestations ont été omises

dans le présent cahier des charges afin d’améliorer la qualité de celui-ci avant signature, eu égard à la

réglementation en vigueur.

En cas d’évolution des normes, le titulaire ne manquera pas d’intégrer toute nouvelle réglementation applicable

dès son entrée en vigueur.

L’entretien des installations a objet d’assurer leur bon fonctionnement (7j/7j et 24h/24h) et de maintenir leur

niveau de sécurité conformément à la réglementation en vigueur.

Les vérifications périodiques des installations comprendront des prestations de maintenance préventive et de

maintenance corrective. Les prestations de maintenance préventive consisteront, après vérification approfondie

à procéder à des tests de fonctionnement des systèmes et installations. Les prestations de maintenance

corrective sont des opérations effectuées, à la demande expresse de la direction des services techniques ou sur proposition du titulaire du marché, après constatation d’un dysfonctionnement, d’une détérioration d’un équipement ou de l’installation.
ANNEXES II AU CCTP LISTE DES OPÉRATIONS MINIMALES D'ENTRETIEN ET FRÉQUENCES MINIMALES DE VÉRIFICATION 
(ASCENSEURS ÉLECTRIQUES ET HYDRAULIQUES)
Marché maintenance des ascenseurs et monte-charge 2021
	OPÉRATIONS MINIMALES D'ENTRETIEN 
liste des pièces ou mécanismes à vérifier
	INTERVALLE
maximum
de six semaines
	FRÉQUENCE
minimale
semestrielle
	FRÉQUENCE
minimale
annuelle

	1/CABINE

	Vérification des verrouillages de porte
	X
	
	

	Vérification des contacts de fermeture de porte
	X
	
	

	Vérification de l’efficacité du dispositif de réouverture de porte
	X
	
	

	Vérification des cellules
	X
	
	

	Vérification du dispositif de demande de secours
	X
	
	

	Vérification des commandes et indicateur
	X
	
	

	Vérification des commandes d’inspection
	X
	
	

	Vérification des arrêts d’urgence et des contacts de sécurité
	X
	
	

	Vérification de l’éclairage normal et secours
	X
	
	

	Vérification des mécanismes de déverrouillage de secours
	X
	
	

	Vérification de la précision des arrêts et de nivelage
	X
	
	

	Vérification du dispositif antidérive
	
	X
	

	Vérification des coulisseaux et galets
	
	X
	

	Vérification des poulies de mouflage
	
	X
	

	Vérification des attaches câbles, chaînes ou courroies de traction
	
	X
	

	Vérification de la course, des guidages et jeux de porte
	
	X
	

	Vérification des câbles, chaînes et courroies de porte
	
	X
	

	Vérification des suspensions et patins de porte
	
	X
	

	Nettoyage du toit
	
	X
	

	Vérification du serrage des assemblages de l’arcade et parois
	
	
	X

	Vérification du système de protection anti-chute (parachute)
	
	
	X

	Vérification du système de contrôle de rupture des câbles (hydraulique)
	
	
	X

	Vérification du système de pèse charge
	
	
	X

	2/MACHINERIE (local ou haut de gaine)

	Vérification de l’armoire de commande
	X
	
	

	Vérification de l’éclairage normal et de secours
	X
	
	

	Vérification des contacts de sécurité
	X
	
	

	Vérification du niveau et fuite d’huile hydraulique
	X
	
	

	Vérification du fonctionnement général
	X
	
	

	Vérification de la chaîne de sécurité et fusibles
	X
	
	

	Vérification du frein
	X
	
	

	Nettoyage
	
	X
	

	Vérification du variateur ou régulateur de vitesse
	
	X
	

	Vérification du moteur d’entraînement ou pompe hydraulique
	
	X
	

	Vérification du réducteur
	
	X
	

	Vérification des disjoncteurs de protection
	
	X
	

	Vérification de la poulie de traction
	
	X
	

	Vérification des câbles, chaînes et courroies
	
	X
	

	Vérification du compresseur de portes
	
	X
	

	Vérification du limiteur de vitesse (cabine et contre poids)
	
	
	X

	3/GAINE

	Vérification de l’éclairage
	X
	
	

	Vérification des contacts de sécurité (fin de course, stop, poulie, …)
	X
	
	

	Vérification des serrures de portes palières
	X
	
	

	Vérification des mécanismes de déverrouillage de secours de porte
	X
	
	

	Vérification de la lubrification des guides cabine et contre poids
	X
	
	

	Vérification de la lubrification des portes palières
	
	X
	

	Nettoyage de la cuvette
	
	X
	

	Vérification des guidages, courses et jeux de portes palières
	
	X
	

	Vérification des câbles, courroie ou chaînes de porte palière
	
	X
	

	Vérification de l’étanchéité des vérins
	
	X
	

	Vérification des flexibles hydrauliques rigides ou souples
	
	X
	

	Vérification des attaches de câbles, chaînes et courroies (points fixes)
	
	X
	

	Vérification des câbles souples (pendentifs)
	
	X
	

	Vérification des guides cabine et contrepoids
	
	
	X

	Vérification des poulies de renvoi, déflexion et mouflage
	
	
	X

	Vérification de la poulie tendeuse du limiteur de vitesse
	
	
	X

	Vérification des amortisseurs
	
	
	X

	Vérification des vérins hydrauliques
	
	
	X

	Vérification de l’état du câblage électrique
	
	
	X

	
	
	
	

	4/PALIERS

	Vérification des boutons d’appel
	X
	
	

	Vérification des indicateurs de niveaux et de sens
	X
	
	

	Vérification des contrôles d’accès (digicode, contact à clé, …)
	X
	
	

	Vérification du dispositif pompier
	
	
	X

	Vérification de l’état des portes
	
	
	X

	5/ LOCAL POULIES

	Vérification des contacts de sécurité
	X
	
	

	Vérification de l’éclairage
	X
	
	

	Vérification des disjoncteurs de protection
	
	X
	

	Vérification des poulies de renvoi
	
	
	X

	Nettoyage
	
	
	X


Prestations incluses au marché 
· 9 visites préventives espacées au maximum de 6 semaines pour les ascenseurs

· 1 visite de participation au contrôle quinquennal des installations
L’ascensoriste en charge de la maintenance est tenu de participer à la visite de contrôle si le contrôleur en a exprimé la demande  selon les termes du décret 2012-674 du 7 mai 2012 et de l’arrêté du 7 août 2012 relatifs à l’entretien et au contrôle technique des ascenseur
· 4 visites annuelles d’entretien minimum pour les monte-charge.

· Toutes les interventions pour personnes bloquées en cabine 7j/7 et 24h/24 en moins d’une heure,

· Toutes les interventions correctives (dépannage) sur appel téléphonique confirmé si nécessaire par une télécopie aux numéros indiqués sur l’acte d’engagement

· Le contenu des prestations définies ci-dessous
Détail des pièces couvertes par le marché
Pièces de l’installation d’ascenseurs faisant partie des clauses minimales du contrat d’entretien visé à l’article R.125-2-1 du code de la construction et de l’habitation

	1/ Cabine

· les boutons de commande, y compris leur signalisation lumineuse et sonore

· les paumelles de portes

· les contacts de portes

· les galets de suspension de porte

· les dispositifs mécaniques de réouverture de porte

· les fermes porte automatique de porte battante

· les coulisseaux cabine, y compris les garnitures
· les interfaces « usager d’appel secours », y compris boutons avec leur signalisation et haut-parleur

· les ampoules ou tubes néons des éclairages normales et secours



	2/ Paliers
· les fermes portes automatiques de porte battante
· les serrures

· les contacts de porte

· les paumelles de porte

· les galets de suspension de porte

· les contrepoids ou ressort de fermeture des portes palières

· les boutons d’appel, y compris leurs voyants lumineux



	3/Machinerie
· les balais des moteurs

· les fusibles

· les ampoules et tubes néons des éclairages normales et secours

· les batteries, piles et accumulateurs



	4/Gaine
· les coulisseaux de contrepoids y compris leurs garnitures

· les ampoules d’éclairage
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